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ARTICLE 2

Compléter la première phrase de l’alinéa 6 par les mots :

« et effectivement mises en œuvre ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe la France insoumise, vise à préciser que la procédure de 
délaissement parental ne peut être engagée qu’après que l’ensemble des mesures d’assistance 
éducative, de soutien, d’accompagnement et d’aide aux parents ont non seulement été proposées, 
mais également effectivement mises en œuvre.

Une telle précision permet de garantir que la caractérisation du délaissement parental repose sur une 
situation objectivement établie, après mise en œuvre effective des mesures destinées à prévenir la 
rupture des liens familiaux, conformément à l’esprit de la protection de l’enfance.


